
C H A P I T R E 7 3

Loi modifiant la Loi de l'assistance pu-
blique de Québec

[Sanctionnée le 10 mars 1960]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi de l'assistance
publique de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 187) est abrogé.

2 . L'article 3 de ladite loi, modifié par
l'article 1 de la loi 5-6 Elizabeth II, cha-
pitre 8, est remplacé par le suivant:

" 3 . Pour les fins de la présente loi,
à moins que le contexte n'indique un sens
différent, les expressions suivantes dési-
gnent:

a) "ministre": le ministre de la santé
ou le ministre du bien-être social, selon
la juridiction qui leur est attribuée respec-
tivement par l'article 4 ;

b) "assistance publique": toute aide
apportée aux personnes nécessiteuses;

c) "personne nécessiteuse": toute per-
sonne, y compris ses dépendants, domi-
ciliée dans la province de Québec et qui
est dans un état d'indigence au sens du
paragraphe d;

d) "état d'indigence": l'état d'une per-
sonne qui ne peut subvenir, ni directe-
ment, ni indirectement, à son entretien,
d'une façon temporaire ou définitive, par
elle-même ou par des personnes tenues de
lui fournir des aliments ou des soins;

e) "institution d'assistance" ou "insti-
tution d'assistance publique": toute ins-
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titution ou organisme de bienfaisance qui,
gratuitement, reçoit, garde, soigne, hospi-
talise ou assiste des personnes nécessi-
teuses et qui est reconnue comme telle par
le lieutenant-gouverneur en conseil; ces
mots comprennent également tout orga-
nisme gouvernemental désigné par le minis-
tre et toute corporation municipale locale
qui peuvent effectuer des versements
d'assistance en conformité des dispositions
de la présente loi et des règlements;

f) "hospitalisation": la réception, la
garde, les soins et l'entretien d'une per-
sonne nécessiteuse, soit dans un hôpital
ou un sanatorium, soit dans toute autre
institution d'assistance publique; cette ex-
pression s'entend également de l'assistance
accordée à une personne nécessiteuse;

g) "service de l'assistance publique":
quant au département de la santé, le
service de l'assistance publique de Qué-
bec, et, quant au département du bien-
être social, la Commission des allocations
sociales du Québec et les services d'assis-
tance sociale relevant de ce département;

h) "fonds de l'assistance publique":
toutes les ressources mises à la disposition
du service de l'assistance publique pour
subvenir au maintien des institutions
d'assistance publique;

i) "règlements": les règlements adoptés
en vertu de la présente loi."

3 . L'article 4 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 4 . Le ministre de la santé est chargé
de l'application et de l'exécution de la
présente loi dans les matières relevant du
domaine des hôpitaux et des sanatoriums.

Le ministre du bien-être social est chargé
de cette application et de cette exécution
dans les matières suivantes: les orpheli-
nats, les crèches et garderies d'enfants, le
placement des enfants abandonnés, l'adop-
tion, l'assistance aux personnes nécessi-
teuses, les institutions pour soins spé-
ciaux, les hospices et les autres institutions
d'assistance publique au sens de la pré-
sente loi, sauf les dispositions de l'alinéa
précédent.

L'application et l'exécution de cette loi
ont lieu par l'entremise du service de
l'assistance publique relevant du dépar-
tement de la santé ou, selon le cas, du
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service de l'assistance publique relevant
du département du bien-être social."

4 . L'article 5 de ladite loi est modifié
en remplaçant le sous-paragraphe b du
paragraphe 1, par le suivant:

"b) Coopération intime et effective,
conjointement avec les oeuvres d'assis-
tance publique, au soulagement des per-
sonnes nécessiteuses;".

5 . L'article 6 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 6 . Toute institution qui désire béné-
ficier des privilèges conférés car la pré-
sente loi aux institutions d'assistance pu-
blique doit être reconnue comme telle par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

Une liste des institutions ainsi reconnues
comme institutions d'assistance publique
est publiée chaque année dans la Gazette
officielle de Québec.*'

6 . L'article 7 de ladite loi est modifié
en y retranchant le premier alinéa.

7 . L'article 11 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la troisième ligne,
les mots "du paragraphe 4° de l'article 3"
par les mots "de l'article 6".

8 . L'article 12 de ladite loi, est modi-
fié en remplaçant, dans la dernière ligne,
le mot "indigents" par les mots "per-
sonnes nécessiteuses".

9 . L'article 13 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la cinquième ligne,
le mot "indigents" par les mots "per-
sonnes nécessiteuses".

1 0 . L'article 14 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la dernière
ligne, le mot "indigents" par les mots
"personnes nécessiteuses".

1 1 . L'article 15 de ladite loi est
abrogé.

1 2 . L'article 16 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 9, est remplacé par le suivant:
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" 1 6 . S'il est établi à la satisfaction
du ministre qu'une personne nécessiteuse
venant d'un territoire non organisé en
municipalité doit être hospitalisée ou
assistée, le service de l'assistance publique
peut, sur les deniers mis à sa disposition,
payer toute somme qu'il juge nécessaire
en sus de la contribution proportionnelle
mise à sa charge aux termes de l'article 33
de la présente loi."

1 3 . L'article 17 de ladite loi, rem-
placé par l'article 2 de la loi 6-7 Elizabeth
II, chapitre 9, est modifié en remplaçant,
dans la dernière ligne, les mots et le nom-
bre "l'article 33a" par les mots et le nom-
bre "l'article 33".

1 4 . L'article 20 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 2 0 . 1. Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, sur recommandation du ser-
vice de l'assistance publique, chaque année
ou toutes les fois qu'il le juge nécessaire,
établir les taux de l'assistance qui peut
être accordée au bénéfice des personnes
nécessiteuses.

2. Il peut également faire tous règle-
ments pour la mise à exécution des dispo-
sitions de la présente loi.

Dans l'application de ces règlements,
comme dans le fonctionnement de la pré-
sente loi, lorsqu'il s'agit de communautés
religieuses catholiques, rien ne peut préju-
dicier aux droits de l'évêque sur ces com-
munautés, ni à leurs intérêts religieux,
moraux et disciplinaires."

1 5 . Le titre de la section IV de ladite
loi, qui suit l'article 21, est modifié en
remplaçant, dans la première ligne, le
mot

"INDIGENTS"

par les mots

"PERSONNES NÉCESSITEUSES"

1 6 . L'article 22 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 2 . Peuvent être admises dans les
institutions d'assistance publique aux frais
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du gouvernement, des municipalités et des
institutions d'assistance publique, les per-
sonnes nécessiteuses qui fournissent aux
autorités d'une institution d'assistance
publique dans laquelle elles sont recueil-
lies la preuve de leur état d'indigence,
conformément aux dispositions de la pré-
sente loi, ainsi que la preuve de l'incapa-
cité des personnes tenues de leur fournir
des aliments ou des soins."

1 7 . L'article 23 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 8, est remplacé par le suivant:

" 2 3 . Nulle institution d'assistance pu-
blique ne peut recevoir une personne né-
cessiteuse aux frais du gouvernement et
des municipalités s'il n'est remis aux
autorités de telle institution:

1° Une demande d'admission signée
devant deux témoins par la personne né-
cessiteuse ou un de ses parents, amis ou
protecteurs, comprenant le nom, les pré-
noms, l'occupation, l'âge et le domicile de
la personne nécessiteuse, rédigée confor-
mément aux règlements;

2° Un certificat suivant la formule
prescrite par les règlements, signé par le
maire de la municipalité locale où cette
personne nécessiteuse a son domicile ou
par une autre personne que le conseil
autorise spécialement à cette fin et qu'il
désigne parmi ses membres ou parmi les
officiers de la municipalité;

3° Dans le cas d'une personne nécessi-
teuse malade, en outre des certificats ci-
dessus mentionnés, il doit être remis à
l'institution un certificat du médecin trai-
tant dans lequel ce médecin indique l'état
physique de la personne nécessiteuse et
atteste la nécessité de son hospitalisation
pour traitement médical.

Ces certificats doivent être attestés sous
serment reçu par un juge municipal, un
juge de paix, un commissaire de la Cour
supérieure ou un notaire."

1 8 . L'article 24 de ladite loi, modifié
par des statuts subséquents, est remplacé
par le suivant:

" 2 4 . Si le certificat visé par le para-
graphe 2° de l'article 23 est refusé, une
requête peut être présentée dans les trente
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jours de la date de ce refus à un juge d'une
cour municipale ayant juridiction dans la
municipalité intimée, s'il s'agit d'une
municipalité soumise à une telle juridic-
tion. Dans tous les autres cas, la requête
est présentable à un juge de district sié-
geant alors dans le district judiciaire dont
fait partie la municipalité intimée.

La juridiction conférée à un juge muni-
cipal par les dispositions ci-dessus ne peut
être exercée par un juge municipal sup-
pléant qu'au cas de décès, d'absence ou
d'incapacité d'agir du juge municipal."

1 9 . L'article 24a de ladite loi, édicté
par l'article 4 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 8, et modifié par l'article 5 de la
loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 9, est rem-
placé par les suivants:

" 2 4 a . Dans le cas d'appel à un juge
en vertu de l'article 24 celui-ci, après
avis donné à la corporation municipale
intéressée, par lettre adressée au maire
ou au greffier, fait enquête sur les faits
de la requête puis décide en dernier ressort
de l'état d'indigence et, s'il y a lieu, du
domicile de la personne nécessiteuse dont
on demande l'hospitalisation.

Le juge doit, dans la conduite de cette
enquête, observer les règles ordinaires de
la preuve devant une cour de justice de
juridiction civile, dans les causes non-
appelables.

Il doit communiquer sa décision sans
retard au ministre de la santé ou au
ministre du bien-être social, selon le cas,
ainsi qu'au requérant et à la corporation
municipale intéressée.

" 2 4 b . La décision du juge constatant
l'état d'indigence d'une personne qui de-
mande ou pour qui l'on demande l'hospi-
talisation a les mêmes effets à tous égards
qu'un certificat visé par le paragraphe 2°
de l'article 23.

De plus, si l'enquête établit à la satis-
faction du juge qu'effectivement cette
personne est déjà secourue d'une manière
convenable par la corporation municipale
de la municipalité où elle a son domicile,
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le juge décide si l'hospitalisation doit
quand même ou non avoir lieu.

" 2 4 c . Nonobstant toute disposition
précédente, il est loisible au lieutenant-
gouverneur en conseil de déterminer,
quand il le juge à propos, les conditions
nouvelles suivant lesquelles une requête
peut être présentée à un juge d'une cour
municipale ou à un juge de district, selon
le cas, en vertu de l'article 24."

2 0 . L'article 25 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la cinquième
ligne, les mots "l'indigent" par les mots
"la personne nécessiteuse".

2 1 . L'article 26 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 6 . La personne nécessiteuse ne peut
être conduite à une institution d'assistance
publique, ni y être recueillie, sans la pro-
duction de la demande et des certificats
qui doivent l'accompagner. En cas d'ur-
gence et de nécessite absolue, les autorités
de l'institution d'assistance publique peu-
vent se dispenser d'exiger le certificat du
médecin, s'il est requis; mais ce certificat
doit leur être remis dans les huit jours qui
suivent l'admission." -

2 2 . L'article 27 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la quatrième ligne,
les mots "qu'un malade soit admis" par
les mots "qu'une personne nécessiteuse
soit admise".

2 3 . L'article 28 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la troisième ligne,
les mots "d'un indigent" par les mots
"d'une personne nécessiteuse".

2 4 . L'article 29 de ladite loi, modifié
par l'article 5 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 8, est de nouveau modifié

a) en remplaçant, dans la troisième
ligne, le mot "le" par le mot "la";

b) en remplaçant, dans les cinquième
et sixième lignes, les mots "un indigent"
par les mots "une personne nécessiteuse".
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2 5 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 30, le paragraphe et
l'article suivants:

"§ 1a.—De l'éligibilité à certains
versements d'assistance

" 3 0 a . Des prestations d'assistance
peuvent aussi être faites à des personnes
nécessiteuses non hospitalisées et non
assistées en vertu d'autres dispositions de
la présente loi.

Ces prestations sont incessibles, insai-
sissables et exemptes de toutes taxes pro-
vinciales et municipales.

Les circonstances dans lesquelles elles
peuvent être accordées, les formalités
relatives à la demande d'assistance, à son
examen et à sa décision, les sanctions au
cas de fraude et toute autre matière se
rapportant à ces prestations sont déter-
minées par les règlements."

2 6 . Le titre du paragraphe 2 de ladite
loi, qui précède l'article 31, et ledit
article 31 sont remplacés par les suivants:

"§ 2.—Des registres des personnes
nécessiteuses hospitalisées

" 3 1 . Dans chaque institution d'assis-
tance publique il est tenu un registre
appelé "registre des personnes nécessi-
teuses hospitalisées" dans lequel doivent
être inscrits par ordre de date d'admis-
sion:

1° Les nom, prénoms, occupation, âge
et domicile des personnes nécessiteuses;

2° La date de leur admission dans
l'institution;

3° Le nom et le domicile des personnes
qui ont demandé leur admission;

4° Le nom du médecin qui a certifié
leur état, le cas échéant."

2 7 . L'article 32 de ladite loi est mo-
difié

a) en remplaçant, dans la cinquième
ligne, les mots "indigents publics" par les
mots "personnes nécessiteuses hospita-
lisées";

b) en remplaçant, dans la sixième ligne,
le mot "indigents" par les mots "person-
nes nécessiteuses".
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2 8 . Le titre du paragraphe 3 de
ladite loi, qui précède l'article 33, et ledit
article 33, ainsi que l'article 33a, édicté
par l'article 1 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 9, et remplacé par l'article 6 de
la loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 8, sont
remplacés par les suivants:

"§ 3.—Des frais d'entretien des personnes
nécessiteuses

" 8 8 . 1. Dans tous les cas où une
institution d'assistance publique recueille
ou assiste une personne nécessiteuse aux
frais de la province, des corporations mu-
nicipales et de l'institution, la dépense de
l'entretien, du séjour et du traitement de
cette personne est payée dans les propor-
tions suivantes: un tiers par l'institution
d'assistance et les deux autres tiers par le
gouvernement et la corporation munici-
pale locale dans le territoire de laquelle
la personne nécessiteuse a son domicile
à la date de la demande.

2. La contribution municipale est,
quant aux corporations régies par le
Code municipal, de huit pour cent, et
quant aux corporations municipales de
cités et de villes, de douze pour cent des
taux en vigueur en vertu des dispositions
de la présente loi.

3. Toutefois, la corporation municipale
n'est pas tenue de contribuer au soutien:

a) des personnes nécessiteuses qui ne
sont pas hospitalisées et dont l'état d'in-
validité est médicalement reconnu pour
une période d'au moins douze mois;

b) des personnes recueillies dans des
établissements pour soins spéciaux déter-
minés par les règlements;

c) de certaines autres catégories de
personnes désignées par les règlements.

4. Pour les fins de cette contribution
municipale,

a) le domicile d'une personne nécessi-
teuse est au lieu de sa dernière résidence
pendant douze mois consécutifs;

b) l'interruption de domicile s'opère
par l'écoulement de douze mois consécu-
tifs depuis le départ d'une personne néces-
siteuse d'une municipalité locale, sans
possibilité d'établir un nouveau domicile;
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c) le changement de domicile s'opère
par une nouvelle résidence de douze
mois consécutifs à l'endroit du nouveau
domicile.

" 3 3 a . 1. Si la corporation municipale
appelée à contribuer sa part aux termes
de l'article 33 démontre au service de
l'assistance publique qu'il y a eu soit une
erreur dans la déclaration de domicile,
nonobstant la condition imposée au para-
graphe 2° de l'article 23, soit un change-
ment de domicile, soit une interruption
de domicile aux termes de la présente loi,
le gouvernement fait payer, dans les deux
premiers cas, la corporation municipale
dans le territoire de laquelle la personne
nécessiteuse avait ou a effectivement son
domicile, et il peut assumer en totalité,
dans le dernier cas, la dépense prévue à
l'article précédent, jusqu'à ce que soit
établi un nouveau domicile.

2. La corporation municipale appelée
par le gouvernement à payer en vertu des
dispositions du paragraphe précédent peut
se pourvoir en revision de domicile devant
le juge de district ou le juge municipal,
selon le cas, siégeant à l'endroit le plus
rapproché du domicile en premier lieu
désigné. Le juge peut alors, à sa discré-
tion, condamner aux frais de la preuve
la corporation municipale qui succombe.

" 3 3 b . Le domicile d'une femme mariée
nécessiteuse, non judiciairement séparée
de corps et dont le mari est disparu
depuis au delà d'un an, s'établit, pour les
fins de la présente loi, comme si elle était
veuve."

2 9 . L'article 34 de ladite loi, modifié
par l'article 6 de la loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 9, ainsi que les articles 35 et 36
sont remplacés par les suivants:

" 3 4 . Dans le cas de l'hospitalisation
d'une personne dont l'état d'indigence n'a
été que temporaire, il est loisible à toute
corporation municipale qui a payé une
somme d'argent au gouvernement pour la
dépense de l'entretien, du séjour et du
traitement de cette personne dans une
institution d'assistance publique, de récla-
mer par voie d'action en la manière ordi-

Erreur
dans
déclara-
tion de
domi-
cile, etc.

Revision.

Domicile
de la
femme
aban-
donnée.

S.R.,
c. 187,
a. 34,
remp.

Hospita-
lisation
tempo-
raire.



1959-60 Assistance publique — Public Charities CHAP. 7 3 343

naire et d'exécution sur les biens de la
personne ainsi hospitalisée, ou sur ceux
des personnes tenues de lui fournir des
aliments ou des soins, le remboursement,
total ou partiel, des sommes versées pour
cette hospitalisation à même le fonds de
l'assistance publique, à charge pour la
corporation municipale de remettre au
ministre un montant proportionnel à la
contribution du gouvernement de la pro-
vince au paiement du coût de cette hospi-
talisation.

Dans tel cas et nonobstant toute loi à
ce contraire, telle municipalité peut faire
opérer tel remboursement par voie d'exé-
cution sur les immeubles de la personne
hospitalisée, ou ceux des personnes obli-
gées légalement ou conventionnellement
à son entretien, quel que soit le montant
du jugement qu'elle obtient, ou la muni-
cipalité peut, dans le cas où la personne
hospitalisée n'était pas domiciliée dans
les limites de son territoire lors de son
entrée dans l'institution d'hospitalisation,
exercer son recours en remboursement
contre la municipalité où la personne hos-
pitalisée avait son domicile; mais tel re-
cours par une municipalité se prescrit
par trois ans de la date du paiement fait
au gouvernement.

" 3 5 . Les autorités de chaque insti-
tution d'assistance publique sont tenues
de fournir au service de l'assistance publi-
que, conformément aux règlements, un
état spécial indiquant séparément les
noms des personnes nécessiteuses à la
charge du gouvernement, des corporations
municipales et de l'institution, la date de
leur entrée et de leur sortie temporaire ou
définitive, le nombre de jours pendant
lesquels elles ont été assistées et le mon-
tant dû par le service de l'assistance pu-
blique pour l'hospitalisation ou le soutien
de chaque personne nécessiteuse.

" 3 6 . Sur réception de cet état, le
service de l'assistance publique doit pré-
parer sans retard, pour chaque corporation
municipale où les personnes nécessiteuses
assistées avaient leur domicile aux termes
de la présente loi, un état détaillé des
montants dus par chacune et transmettre
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au secrétaire-trésorier ou greffier de toute
corporation municipale intéressée, un re-
levé de cet état contenant les noms des
personnes nécessiteuses à l'entretien des-
quelles la corporation municipale doit con-
tribuer, ainsi que le montant qu'elle doit,
et un avis d'avoir à verser au service de
l'assistance publique, au cours des trente
jours suivant la réception dudit avis, le
montant dû pour cette contribution."

3 0 . L'article 38 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la deuxième ligne,
les mots "tout indigent" par les mots
"toute personne nécessiteuse".

3 1 . L'article 39 de ladite loi est modi-
fié

a) en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes, les mots "d'un ou de
plusieurs indigents" par les mots "d'une
ou de plusieurs personnes nécessiteuses";

b) en remplaçant, dans la septième
ligne, les mots "d'un indigent" par les
mots "d'une personne nécessiteuse".

3 2 . L'article 43 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 3 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec la présente,
les frais de transport d'une personne né-
cessiteuse, soit d'une municipalité à une
institution d'assistance publique, soit de
cette dernière à une autre institution, soit
de l'institution elle-même à la municipa-
lité où elle a son domicile, sont payables
par la corporation municipale locale tenue
au paiement partiel de l'entretien, du
séjour et du traitement de la personne
nécessiteuse dans une institution d'assis-
tance publique."

3 3 . Le titre de la section V de ladite
loi, qui suit l'article 43, est remplacé par le
suivant:

"PERSONNES NÉCESSITEUSES DÉTENUES

EN PRISON"

3 4 . L'article 45 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:
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" 4 5 . La dépense de l'entretien, du
séjour et du traitement de cette personne
dans toute institution d'assistance publi-
que est payée à raison d'un tiers par l'ins-
titution et de deux tiers par le gouverne-
ment."

3 5 . L'article 46 de ladite loi est
modifié

a) en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes, les mots "cet indigent"
par les mots "cette personne nécessiteuse" ;

b) en remplaçant, dans la cinquième
ligne, les mots "l'indigent" par les mots
"la personne nécessiteuse".

3 6 . L'article 47 de ladite loi est
abrogé.

3 7 . L'article 47a de ladite loi, édicté
par l'article 1 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 47, est modifié en remplaçant, dans la
première ligne du premier alinéa, le mot
"trésorier" par les mots "ministre des
finances".

3 8 . L'article 48 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la dixième ligne,
le mot "indigents" par les mots "per-
sonnes nécessiteuses".

3 9 . L'article 55 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la huitième
ligne, le mot "trésorier" par les mots
"ministre des finances".

4 0 . L'article 56 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la cinquième
ligne, le mot "indigents" par les mots "per-
sonnes nécessiteuses".

4 1 . L'article 60 de ladite loi est
modifié

a) en remplaçant, dans la huitième
ligne du premier alinéa, le mot "tréso-
rier" par les mots "ministre des finances";

b) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du second alinéa, le mot
"trésorier" par les mots "ministre des
finances".
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4 2 . L'article 61 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la deuxième
ligne du premier alinéa, les mots "dépar-
tement du trésor" par les mots "ministère
des finances de la province".

4 3 . L'article 62 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la première
ligne, le mot "trésorier" par les mots
"ministre des finances".

4 4 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 62, le suivant:

" 6 2 a . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut autoriser le ministre à con-
clure, pour le compte du gouvernement
de la province, avec le gouvernement du
Canada ou tout ministre autorisé à agir
de sa part, ainsi qu'avec tout autre gou-
vernement et toute corporation munici-
pale ou autre organisme, des ententes pour
le remboursement d'une quote-part de
versements d'assistance effectués en vertu
de la présente loi."

4 5 . L'article 63 de ladite loi, édicté
par l'article 8 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 8, est abrogé.

4 6 . Les dispositions de l'article 33
de la Loi de l'assistance publique de
Québec, tel que remplacé par l'article 28
de la présente loi, auront leur effet à
compter du premier janvier I960.

4 7 . Le supplément de contributions
aux frais d'entretien des personnes néces-
siteuses occasionné au gouvernement par
l'application de l'article 28 de la présente
loi sera payé à même le fonds consolidé
du revenu; toutefois, en ce qui concerne
la partie de ces contributions qui relève du
département du bien-être social, elle sera,
après le trente et un mars 1960, payée à
même les sommes votées annuellement
à cette fin par la Legislature.

48. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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